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L’auteur

Titulaire d’un Doctorat ès sciences politiques de l’Institut Universitaire de Hautes Etudes Internationales en 1973, Pierre de Senarclens est professeur depuis 1974 au sein de la chaire Relations Internationales à l’Institut d’Etudes Politiques et Internationales (IEPI - Université de Lausanne).

Dans ce cadre, il mène des recherches sur ces domaines privilégiés suivants : la mondialisation – le nationalisme – le maintien de la paix et actions humanitaires – histoire et théorie des relations internationales – les institutions internationales – la régulation sociale.

Il occupe ou a occupé plusieurs fonctions dans différentes organisations : il a travaillé au sein des Nations unies. Il est aujourd’hui vice-président de la Croix Rouge suisse, membre du conseil du Centre Henry Dunant for Humanitarian Dialogue à Lausanne et membre du conseil de la Fondation Humanitaire de la Croix Rouge.
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Les questions posées par l’auteur
Nous structurerons les sujets abordés dans cet ouvrage autour de 4 questions :

- l’origine de la mondialisation

Après avoir défini la mondialisation et précisé la période de son développement, l’auteur met à jour ce qui fait, selon lui, les fondements de cette dynamique.

- l’évolution de la notion de souveraineté étatique dans le cadre du développement de la sphère internationale

Le développement des échanges internationaux, les mouvements de régionalisation ont été accompagnés par la mise en place d’institutions internationales et ont vu le développement d’autres acteurs de dimension internationale (ONG, entreprises transnationales).

L’auteur pose la question du partage de pouvoir entre ces instances et en particulier de la transformation de la souveraineté des Etats dans ce contexte.

- la capacité des Etats et des institutions internationales à faire face aux défis de la mondialisation

Les évolutions économiques, et notamment celles que l’on identifie comme faisant partie de la dynamique de la mondialisation, ont de multiples conséquences sur le plan social, environnemental et de sécurité. 

L’auteur donne des éléments d’analyse sur les atouts et les faiblesses des institutions nationales et internationales pour faire face à ces évolutions.

- les cadres conceptuels proposés par l’étude des relations internationales

L’auteur s’intéresse aux approches utilisées dans le cadre de l’étude des relations internationales et souligne :

· leur concentration sur des problématiques diplomatiques et stratégiques qui ont très peu d’impact sur les populations

· l’attention portée au rôle des acteurs non étatiques, présentant une vue irénique de la politique

Les hypothèses et postulats

 « L’objectif salutaire de la libéralisation des échanges de biens et de services devra être subordonné aux exigences de l’intégration politique et sociale dans le cadre des Etats. »

Un ensemble d’idées interdépendantes, qui apparaît en conclusion, peut être retenu comme postulat ; il porte sur les faits suivants :

· l’ordre politique et le droit, autrement dit la sécurité, constitue la finalité poursuivie par toute société ; 

· cette sécurité ne peut être obtenue sans « assurer une certaine justice distributive à l’échelle internationale »
· le système capitaliste ne permet pas, seul et de façon naturelle, de répondre à cette finalité : « Il ne peut pas exister d’ordre politique et de droit … , quand les gouvernements doivent se plier aux intérêts des entreprises transnationales et des institutions financières privées, ou aux contraintes erratiques des mouvements de capitaux spéculatifs. »
Il s’oppose en cela aux tenants de la doctrine libérale qui considèrent que le système libéral garantit, en dernier ressort, bien-être et sécurité, par le biais de la libre entreprise, de la libre concurrence et du système des marchés, le rôle des institutions politiques devant ainsi se trouver le plus réduit possible.

Cette posture de l’auteur est déterminante, tant dans son analyse que dans ses réponses. Elle se traduit notamment dans l’importance accordée aux aspects sociaux et de sécurité et dans la définition du rôle que doivent, selon l’auteur, tenir les institutions politiques.

Les réponses apportées

- l’origine de la mondialisation

Les années quatre-vingts constituent une période charnière avec l’effondrement de l’empire soviétique, la libéralisation des échanges, des mouvements d’intégration, notamment l’intégration européenne, les progrès technologiques et de communication. La mondialisation telle qu’on la définit aujourd’hui s’inscrit dans cette forte accélération des échanges, notamment financiers, constatée depuis cette période.

L’auteur place les choix politiques au cœur des éléments à l’origine de la mondialisation, en rappelant que les éléments suivants, notamment, ont rendu possible son développement :

- la volonté des pays de l’OCDE de promouvoir l’économie capitaliste

- la décision de libéralisation des échanges

- la création du marché unique européen

- la volonté d’exportation des pays en développement

Il met en évidence le fait que la mondialisation n’est pas la suite logique et incontournable du progrès technologique ou de ce qu’il appelle « les contraintes matérielles irrépressibles », mais le résultat d’un ensemble de décisions politiques. Il rend ainsi les organisations internationales et, à travers elles et avant tout, les Etats, responsables de la mondialisation.

D’un point de vue théorique, il se place dans une vision réaliste pour expliciter les fondements de la mondialisation. Il rappelle, à travers la gestion de la dette des pays pauvres et l’aboutissement que fut les négociations de l’Uruguay Round, que la dynamique de la mondialisation s’est développée sur un fond de rapport de force et d’hégémonie des grandes puissances, notamment la puissance américaine.

- l’évolution de la notion de souveraineté étatique dans le cadre du développement de la sphère internationale

Les courants théoriques font apparaître deux manières d’envisager la dimension internationale par rapport à la souveraineté étatique :

- l’une privilégie l’existence d’intérêts convergents entre les Etats qui justifie la mise en place d’institutions internationales et d’un mécanisme de sécurité collective (courant fonctionnaliste)

- l’autre soutient la priorité pour chaque Etat d’assurer des moyens de défense vis-à-vis de l’extérieur ce qui milite pour l’autonomie des Etats les uns par rapport aux autres (courant réaliste)

Avec l’émergence des institutions internationales, on assiste au retour d’un courant de pensée fonctionnaliste qui reconnaît l’existence d’une société internationale et d’un droit international. Ce courant se traduira par différentes théories : théorie des régimes, théorie de la gouvernance, théories de l’intégration.

L’auteur identifie des éléments qui viennent, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, poser de nouvelles limites à la souveraineté nationale :

- le développement de processus qui créent des interdépendances entre les Etats : la régulation entre les Etats ; la coopération ; l’intégration

- la mise en place du Conseil de Sécurité, mais qui perd rapidement de son influence au profit d’alliances diverses

- la mise en place d’institutions de régulation économique et sociale qui s’accompagne d’une logique de coopération entre les Etats

- la montée en puissance d’acteurs non étatiques tels que les ONG, les entreprises transnationales 

L’auteur répond à la question de l’évolution de la souveraineté en soulignant un effet de modification de ces contours : 

· un élargissement de par la participation des Etats aux instances internationales

· une restriction du fait des obligations qui ressortent de ces instances

Il indique également que les contraintes qui pèsent sur les Etats sont beaucoup plus fortes concernant les pays les moins développés : leur niveau de participation aux décisions est relatif (notamment dans les instances de la fiance et du commerce) tandis que les effets de ces décisions sont ressentis de manière bien plus forte (leurs économies sont par exemple très dépendantes de leurs exportations).

L’auteur souligne, par contre, que le concept et les principes de la souveraineté étatique ne sont pas remis en cause, sauf dans le cadre de l’intégration européenne.

- la capacité des Etats et des institutions internationales à faire face aux défis de la mondialisation

Nous retiendrons les éléments marquants suivants pour décrire le fonctionnement du système institutionnel :

- depuis sa création, l’ONU a des capacités opérationnelles réduites et trouve la légitimité de son rôle dans la production de normes, de principes et de valeurs

- les institutions de la finance et du commerce bénéficient du soutien des grandes puissances ; elles sont parmi les plus influentes sur le plan international et ont les mécanismes de régulation les plus aboutis

- des politiques d’intégration et de coopération sont nombreuses dans les pays développés. Elles aident au développement économique et social et à la sécurité

- les pays pauvres connaissent peu de régimes de coopération et ont des systèmes de régulation internes faibles

- les institutions internationales ne contribuent pas à l’amélioration de cette régulation.

L’auteur dresse également un état des lieux du rôle des institutions, en particulier des Etats, à travers les conséquences de la mondialisation :

- dans ses aspects sociaux :

La pauvreté est le signe d’un manque de liens de solidarité, d’un manque de mécanisme d’intégration politique de la part des Etats et des institutions internationales.

Les Etats sont moins libres d’agir sur leur politique intérieure pour améliorer les conditions sociales, du fait des contraintes monétaires et économiques.

- dans ses aspects environnementaux :

La volonté des Etats est centrale pour l’application des mesures.

Au niveau international, la régulation est difficile car elle touche aux systèmes de valeur des pays.

- dans ses aspects de sécurité :

La solidité politique interne aux Etats joue un rôle important dans la garantie de la paix civile.

Le rôle de l’ONU est affaibli dans le domaine de la sécurité.

Il propose, dans sa conclusion, un certain nombre de recommandations quant aux évolutions nécessaires de ces institutions :

- développer des organisations avec des moyens

- développer de nouveaux mécanismes de régulation

- développer de nouveaux moyens de contrôle

- développer de nouvelles compétences au sein de ces organisations

Il est nécessaire de prendre en compte les ONG dont les niveaux d’intervention sur le plan politique, de la sécurité et même économique est important. 

Ces organisations internationales devront voir leur pouvoir défini, leur légitimité assurée et définie.

Une autre recommandation concerne directement les Etats dont les régimes de coopération devraient être renforcés.

- les cadres conceptuels proposés par l’étude des relations internationales

L’auteur répond point par point aux critiques qu’il fait des cadres conceptuels actuels :

- il s’attache à développer les aspects qui touchent en premier lieu les hommes : il structure l’analyse des impacts de la mondialisation en développant les volets « social », « environnement » et « sécurité »

- il place les institutions politiques, en particulier les Etats, au centre de l’analyse

- il présente une explication de l’origine de la mondialisation à partir d’une vision de la société internationale fondée sur des rapports de pouvoir et d’hégémonie

Le résumé détaillé

Détail de l’avant-propos

Une évolution politique majeure :

La chute du mur de Berlin correspond à la fin du bipolarisme est-ouest qui structurait à la fois la société et les relations internationales. Cette transformation a entraîné la remise en cause de frontières, de régimes et a marqué l’obsolescence de certaines représentations telles que le tiers-monde.

Dans le même temps, ces changements politiques ont correspondu avec :

- des évolutions démographiques : augmentation en Afrique et en Asie

- des évolutions du système capitaliste : expansion des entreprises transnationales ; augmentation des flux financiers et commerciaux internationaux ; évolution des techniques de production et de communication

- de nouveaux pôles économiques : Chine ; Inde ; autres pays émergents en Asie et Amérique Latine

Ces changements correspondent à la notion de mondialisation ; ils s’accompagnent :
- de fortes polarisations sociales à l’intérieur des états et entre différentes régions du monde

- une insécurité internationale
Des effets de la mondialisation :
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L’objectif de l’ouvrage : comprendre ces changements en donnant des repères historiques, théoriques et doctrinaux.

( à partir d’une analyse critique des cadres conceptuels des théories des relations internationales


( la prétention scientifique


( la concentration des études sur les problématiques diplomatiques et stratégiques au détriment des questions touchant l’humanité, notamment les questions d’ordre social


( l’attention portée sur le rôle des acteurs non étatiques au détriment des analyses portant sur le rôle des institutions internationales

( à partir d’une analyse de la mondialisation à travers la problématique de la souveraineté étatique 

Chapitre 1 : évolutions de la souveraineté étatique ; concept d’Etat-nation ; idéologie nationaliste ; théories pour appréhender la dimension internationale de la souveraineté

Chapitre 2 : transformation de l’Etat et des relations internationales après la Seconde Guerre mondiale ; de nouveaux acteurs politiques ; analyse critique de l’évolution des cadres conceptuels développés pour expliquer ces phénomènes

Chapitre 3 : dynamique de la mondialisation ; incidences ; débats ; montrer que les bouleversement structurels n’obéissent pas à des contraintes matérielles irrépressibles mais qu’ils s’inscrivent dans le mouvement d’une histoire marquée par des conflits et des rapports de pouvoir et d’hégémonie.

Chapitre 4 : apparition d’une question sociale de nature internationale dans ses causes et ses conséquences

Chapitre 5 : les aspects démographiques de cette question sociale ; dégradation de l’environnement ; déficience des mécanismes de régulation internationale

Chapitre 6 : conflits et guerres ; confusion entre sphère étatique et sphère internationale ; problèmes sociaux et d’environnement issus de la non maîtrise du système capitaliste et liés à une déficience des mécanismes d’intégration au niveau des états et des régimes de coopération internationale.

Chapitre 7 : question du déclin des institutions internationales classiques ; conséquences de la déficience des systèmes de régulation régionaux et globaux pour endiguer les effets pervers de la mondialisation

Résumé

Chapitre 1 – Aux origines de l’Etat-nation

L’auteur aborde dans ce premier chapitre les éléments constitutifs d’un Etat, à savoir : 

· l’existence d’un pouvoir à travers le concept de souveraineté, et les modalités de son exercice

· l’identité nationale à travers les fondements de l’idéologie nationaliste

Il développe, sur le plan théorique, les deux cadres conceptuels auxquels il fera référence tout au long de l’ouvrage :

· le cadre conceptuel fonctionnaliste qui s’appuie sur un comportement des Etats guidé par la recherche d’intérêts convergents

· le cadre conceptuel réaliste qui s’appuie sur une vision conflictuelle des relations entre les Etats

1 – La problématique de la souveraineté

Max Weber définit l’Etat moderne comme une entité qui « dispose du monopole de la contrainte physique légitime dans son domaine territorial ». L’Etat, défini par un territoire, une population et un pouvoir institué est un type d’organisation central dans le domaine de la politique. C’est une instance qui agit en suivant des principes politiques, des normes et des procédures ; elle est garante de la liberté et de l’égalité juridique des citoyens.

Aujourd’hui, la frontière entre sphère nationale et internationale est de moins en moins marquée du fait de l’influence de plus en plus forte de la politique internationale sur les Etats mais aussi du fait que des contraintes de politique intérieure telles que les minorités, les groupes ethniques, impactent les politiques étrangères.

Dans ce contexte, la société internationale reconnaît, dans la charte de l’Organisation des Nations unies, l’égalité souveraine de chaque Etat. Ce principe limite ainsi son niveau d’intervention et interdit notamment les interventions dans les affaires intérieures des Etats.

La souveraineté étatique traduit la nécessité d’un pouvoir de décision suprême qui assure le maintien de la paix civile, ordonne les hiérarchies de commandement politique, arbitre les conflits entre individus, structure les rapports sociaux sur un territoire. La politique internationale est structurée par la coexistence d’Etats indépendants. C’est le principe de souveraineté qui définit les contours de la sphère nationale et de la sphère internationale.

1.1 – les premières doctrines de la souveraineté

L’idée de souveraineté s’est imposée au 16ème siècle. Jean Bodin fait alors référence à la souveraineté du Prince et la définit comme devant être absolue. La notion de souveraineté est également capitale chez Hobbes qui y voit la condition de l’ordre civil et la protection contre les attaques étrangères. 

1.2 – la monarchie de droit divin

A la fin du 17ème siècle, la monarchie absolue se met en place ; on invoque pour ce faire la doctrine de la souveraineté et on confère à la monarchie un fondement religieux. 

En Europe, la guerre est un élément constitutif des Etats modernes.

1.3 – la souveraineté du peuple

A partir du 17ème siècles, des théoriciens du droit naturel affirment que l’homme est doté de raison, ce qui lui donne la capacité de se gouverner. Dés lors, la souveraineté est fondée sur la raison et la liberté des hommes.

Les rapports sociaux et les conceptions de l’autorité évoluant, les Lumières marquent le développement de l’individualisme et du rationalisme, inspirant les révolutions américaine et française. La doctrine de la souveraineté évolue en accordant au peuple le droit de participer à l’élaboration des lois et à l’administration de la justice. La notion de territorialité prend de l’ampleur ; elle est présumée représenter l’identité culturelle et politique de chaque peuple.

1.4 – l’exercice de la souveraineté

Le principe de la souveraineté populaire impacte l’exercice du pouvoir. Benjamin Constant et Alexis de Tocqueville prôneront, au-delà de la séparation des pouvoirs proposée par Locke et Montesquieu, la pluralité des instances afin de garantir les libertés individuelles. Plusieurs titulaires sont ainsi dépositaires de la souveraineté étatique.

La sphère internationale reconnaît l’existence d’un Etat à travers son gouvernement, son territoire et sa population, indépendamment des conditions d’exercice de la souveraineté. Au cours du 20ème siècle, le droit international pose les limites de l’exercice de la souveraineté étatique.

Aujourd’hui, la doctrine de la souveraineté dans sa conception démocratique porte à la fois la justification du pouvoir et sa limitation. Concernant la question des minorités, auquel le caractère indivisible de la souveraineté se heurte, le fédéralisme constitue une réponse. 

2 – L’imaginaire national

Tandis que la nation fonde le pouvoir politique d’un Etat, le nationalisme est une idéologie qui vient cimenter cette construction. 

2.1 – les analyses sociologiques

Le nationalisme peut être perçu comme permettant d’effacer les différences sociales. Une autre explication montre l’Etat comme un relais à la famille, le village, l’Eglise, du fait de la complexité et de l’individualisme des sociétés.

2.2 – les fondements émotionnels

La politique fait souvent référence aux frontières où une identité est, en règle générale, associée à un territoire. 

Le nationalisme a développé mythes et symboles tandis que les croyances religieuses déclinaient ; cette dimension fut particulièrement forte dans le nazisme et le fascisme.

D’un point de vue psychanalytique, Freud indique que les pulsions agressives individuelles sont dépassées par leur transposition au niveau social par le biais d’expressions intellectuelles ou institutionnelles (tabous, éthique, droit…). Les liens d’un groupe se créent sur des affects et les membres fondent la communauté d’un point de vue symbolique car ils partagent les mêmes interdits et les mêmes processus de socialisation ; le nationalisme est alors le mode d’expression d’un narcissisme collectif, contrepartie de la non expression des instincts individuels.

2.3 – les explications politiques

Max Weber voit dans l’Etat-nation un développement de l’intervention de l’Etat par le biais, notamment, de lois sociales, ce qui conduit à l’affirmation de la nation et du nationalisme.

3 – L’étude des relations internationales

L’étude des relations internationales fait appel à des concepts et des méthodes spécifiques. La sphère nationale obéit en effet à la souveraineté du Prince tandis que la sphère internationale bénéficie de peu de modes de régulation ; en cela, elle peut être rapprochée de l’Etat de nature.

3.1 – les démarches normatives

Ces premières théories des relations internationales ont pour objectif la recherche des conditions de la paix entre les Etats. La promotion des normes et institutions se fera dans cet objectif.

Au 17ème siècle, un premier courant de pensée développe l’idée d’institutions et de normes qui régiraient les relations entre les Etats.

Au 18ème siècle, l’abbé de Saint-Pierre propose la création d’un corps européen afin de protéger les souverains d’Europe des guerres civiles et étrangères, projet qui inspirera Rousseau, Kant (pour une paix « instituée ») et Jeremy Bentham dont l’objectif porte sur une prospérité commune aux nations.

Ces doctrines mettent en évidence l’existence d’intérêts convergents, suggèrent la mise en place d’institutions à caractère démocratique et d’un mécanisme de sécurité collective.

Dans l’esprit des propositions du Président Wilson, la SDN est créée en 1919.

3.2 – le réalisme

Ce courant, inspiré de Hobbes et Machiavel, se développe après la seconde guerre mondiale.

S’appuyant sur l’étude du passé, sur une vision conflictuelle de la politique internationale, et présupposant la rationalité des Etats, le réalisme défend l’autonomie des Etats pour les aspects de sécurité, politiques ou encore économiques et la mise en avant des intérêts nationaux.

Cette doctrine inspire l’action des dirigeants américains.

3.3 – les débats sur la théorie des relations internationales

A partir du 17ème siècle, plusieurs courants se sont employés à développer une approche scientifique des phénomènes sociaux et à rechercher des lois expliquant l’évolution sociale. Le réaliste Hans Morgenthau s’inspire de ce mouvement pour étudier les relations internationales ; il établit quelques principes généraux qui restent peu convaincants. 

Des tenants d’une théorie empirique cherchent eux aussi à établir des lois d’évolution, sur le modèle des lois d’évolution de la nature, qui permettraient de prévoir les processus politiques. Mais ils se heurtent à des difficultés méthodologiques qui limitent leurs résultats.

En France, ces approches visant à rechercher des explications générales des phénomènes sociaux ne sont pas partagées par Raymond Aron et Raymond Boudon qui défendent une compréhension de ces phénomènes basée sur la reconstitution du choix des acteurs.

Chapitre 2 – L’ère des souverainetés limitées

L’auteur consacre ce second chapitre à la période allant de l’après Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années quatre-vingts, période précédant la dynamique de la mondialisation telle qu’on l’identifie aujourd’hui. Il identifie des éléments qui viennent impacter le champ d’exercice des souverainetés nationales, d’ores et déjà contraint par les droits individuels et les droits des autres Etats.

Cette « ère des souverainetés limitées » est marquée par l’intégration européenne, par des processus d’alliance militaire, de coopération et de régulation économique et sociale qui agissent comme autant de contraintes sur les décisions et donc sur la souveraineté de chaque Etat.

L’auteur met aussi en évidence l’influence plus importante des Etats puissants sur ces processus, indiquant ainsi que certaines souverainetés sont plus contraintes que d’autres. 

On assiste, après la Seconde Guerre mondiale, au développement de l’Etat social. Il aide à la reconstruction, mais intervient aussi pour corriger les effets néfastes du capitalisme ou pour relayer les institutions locales traditionnelles d’intégration communautaire.

Cette évolution se vérifie largement en Europe, par la mise en place de divers systèmes de protection, alors que dans le même temps, l’individualisme progresse et la consommation de masse assure le développement économique.

La théorie keynésienne de relance économique par l’Etat lors des périodes de récession est mise en œuvre.

Le respect de la démocratie et l’efficacité des politiques publiques fondent la légitimité des gouvernements.

Ces changements correspondent à une évolution de la conception de la souveraineté.

1 – Les changements stratégiques

Le refus de la guerre contribue à l’émergence de l’intégration européenne et au rapprochement entre la France et l’Allemagne. Le projet de Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier est lancé en 1950 par Robert Schuman.

Le nationalisme s’affaiblit.

L’évolution de l’armement empêche les Etats d’envisager seuls leur défense et modifie le caractère stratégique de l’espace. Les américains et les soviétiques s’engagent dans une stratégie de dissuasion, qui s’étend à leurs alliés et assure une forme de stabilité.

Des conflits éclatent toutefois dans les pays du tiers-monde et concernent pour l’essentiel des mouvements de libéralisation nationale. Les enjeux de ces conflits sont d’autant plus importants que les grandes puissances peuvent y prendre part afin de développer leur influence ou de soutenir des populations qui partagent leurs conceptions idéologiques.

2 – La sécurité collective

Le pacte de la SDN, qui développait un mécanisme de sécurité collective et une forme de « contrat social » échoue dans les années trente sous la pression de puissances impérialistes. Mais le principe de sécurité collective est résurgent dès la Seconde Guerre mondiale et se traduit par la création de l’ONU en 1945.

L’ONU, guidée par la vision wilsonienne d’une interdépendance des nations, se concrétise par la mise en place d’un Conseil de sécurité composé des puissances victorieuses de la Seconde Guerre mondiale. La conception de la souveraineté étatique se trouve modifiée dans la mesure où le Conseil peut sanctionner un Etat qui viole l’interdiction d’user de sa force.

2.1 – l’échec du Conseil de sécurité

Les conditions de réussite nécessitaient une réelle entente sur les structures de la société internationale, les objectifs, le fonctionnement et un partage idéologique. Le mécanisme est bloqué dès sa mise en place par le début de la guerre froide.

Le Conseil de sécurité, même s’il est sollicité à de multiples reprises, reste éloigné de l’esprit de la Charte.

L’Assemblée générale des Nations unies ne parvient pas à prendre le relais : tous les pays y sont représentés ; les divergences sont importantes et les débats manquent de hauteur.

2.2 – l’emprise des alliances militaires

La sécurité collective reste d’actualité avec la création de nouvelles alliances :

1949 ( Alliance Atlantique ( 1951 : OTAN (orga du traité de l’atlantique nord)

1966 ( De Gaulle sort la France de l’OTAN et développe un programme nucléaire indépendant

1955 ( Pacte de Varsovie (bloc soviétique)

1956 ( Invasion de la Hongrie

1968 ( Traité de non prolifération nucléaire

L’indépendance des Etats européens en terme de sécurité est affaiblie par l’hégémonie des grandes puissances.

3 – La régulation économique et sociale

Avec la progression de l’industrialisation, les Etats admettent la nécessité d’institutions internationales. La création des institutions internationales après la Seconde Guerre mondiale traduit la volonté de mettre en place des mécanismes de coopération entre les Etats afin de faciliter le développement économique et social.

1919 ( Organisation Internationale du Travail

1944 ( conférence de Bretton Woods : FMI et Banque mondiale

1947 ( Accords du GATT ( libéralisation des échanges – Les Etats sont interdépendants en matière de croissance économique et de récession

La banque mondiale est composée des plusieurs organismes : BIRD (banque pour la reconstruction et le développement) ; AID (association internationale pour le développement) ; SFI (société financière internationale) ; AMGI (agence multilatérale de garantie des investissements)

1958 ( OCDE

4 – Le rôle politique des organisations internationales

Même si les organisations internationales bénéficient d’une influence et d’une autonomie, les gouvernements et en particulier ceux des grandes puissances, imposent des orientations (idéologiques, de programmes) et des hommes.

Leur autonomie dépend du sujet traité.

Concernant le FMI et la Banque mondiale, les droits de vote varient selon les contributions financières des Etats, assurant ainsi aux grandes puissances, en particulier aux Etats–Unis, un pouvoir important. 

4.1 – instances de légitimation

La guerre froide ainsi que le manque de coordination entre les instances ont limité l’influence de l’ONU.

Les écarts entre les principes affirmés et les capacités opérationnelles, réduites du fait du manque de moyens, restreignent encore aujourd’hui le pouvoir de l’ensemble de ces institutions internationales. 

Leur rôle est avant tout de définir la légitimité des actions des Etats en assurant la promotion de normes, principes et valeurs utiles au maintien de l’ordre international.

On reconnaît à l’ONU la fonction de construction d’un imaginaire politique, qui passe par une production importante de discours.

4.2 – la défense de la souveraineté étatique

Le modèle de la souveraineté étatique et le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes constituent un premier champ d’action politique de l’ONU. Mais ce principe est souvent invoqué par les peuples comme la légitimation de leur indépendance politique et l’ONU n’a pu, jusqu’ici, véritablement défendre le caractère démocratique du modèle de souveraineté étatique.

4.3 – la promotion des droits de l’homme

Les droits de l’homme constituent un autre axe de travail et de promotion pour l’ONU.

5 – Les ONG à vocation internationale

Leur nombre a énormément augmenté (de 176 en 1909 à 5000 aujourd’hui) ainsi que leur influence. De formes et d’objectifs très divers, elles sont difficiles à cerner.

Cette augmentation n’est pas synonyme d’une perte de pouvoir des Etats car leur champ d’intervention est défini et elles ne poursuivent pas un objectif de prise du pouvoir politique. Elles sont, au contraire, souvent amenées à travailler en coopération avec les gouvernements.

Toutefois, on peut voir dans leur développement l’influence de l’idéologie néo-libérale, favorisant l’initiative individuelle au détriment du politique, qui prend ici la forme d’une remise en cause de l’efficacité des gouvernements des pays en voie de développement. 

6 – Les changements de perspectives théoriques

Les interactions de plus en plus fortes entre les Etats se traduisent par l’apparition de nombreuses institutions internationales et d’acteurs non gouvernementaux. Cette évolution rend le cadre conceptuel réaliste (rapports de puissance et de conflits) inadapté à l’étude de ce nouvel environnement. L’idée d’une société internationale et l’existence d’un droit international public sont alors de nouveau mises en avant.

6.1 – la théorie des régimes

A partir de 1977, Nye et Keohane notent la nécessité d’étudier de nouveaux objets et développent le concept d’institutionnalisme néolibéral pour démontrer l’importance des institutions sur le plan international. Keohane introduit la notion de régimes, représentant des institutions de coopération qui interviennent dans des domaines spécialisés ; il résulte de ces régimes des accords qui concernent des principes, des normes. Leur mise en place suppose la création d’organisations internationales.

Malgré les contraintes qu’ils imposent, les régimes trouvent leur justification aux yeux des Etats dans l’apport en terme de sécurité, dans la réduction des coûts de politique étrangère et dans leur potentiel d’efficacité.

6.2 – critique de l’institutionnalisme néolibéral

Les régimes constituent un groupe hétérogène : aussi l’identification d’un régime ne présuppose pas de l’efficacité de sa mise en œuvre. 

Ces régimes ne posent pas suffisamment les sujets en terme de finalité de leur action, par exemple sous les angles de justice ou d’équité.

On peut également noter que tous les pays ne connaissent pas la même liberté de participation et d’action face aux régimes.

Enfin, ces institutions ont parfois des difficultés à se réformer.

6.3 – la gouvernance

L’apparition de nouveaux acteurs, institutionnels ou non, distincts du champ de contrôle de l’Etat a fait naître le concept de gouvernance.

Elle fait référence à un mode de gouvernement auquel participent des instances autres que les gouvernements, dans des objectifs de maintien de l’ordre et de régulation économique et sociale.

Cette réflexion de conception néolibérale, est basée la perception d’une inefficacité des institutions intergouvernementales, au contraire de la sphère privée.

7 – La problématique de l’hégémonie

Les théories de l’hégémonie analyse les relations internationales en mettant en avant les rapports de puissance entre Etats.

Cette approche sous-tend la nécessité d’une grande puissance qui aide à la régulation économique et au maintien de l’ordre politique. 

8 – L’intégration

L’intégration désigne le développement des rapports économiques, sociaux, politiques entre des Etats d’une zone géopolitique donnée et qui deviennent ainsi interdépendants.

Elle suppose le libre échange, des mécanismes assurant cohésion et solidarité, et la création d’une souveraineté propre à la région ainsi créée.

8.1 – les repères historiques

Le mouvement d’intégration européen :

1952 CECA

1957 Traité de Rome ; 6 pays ; finalités fédéralistes

1986 Acte unique ; réformes institutionnelles

Début 90 Libéralisation des marchés financiers / convention de Schengen

11/12/1991 Traité de l’Union européenne ; entrée en vigueur en 1993

Traité de Maastricht : citoyenneté de l’Union

Cette intégration a fait évoluer la condition d’exercice de la souveraineté des Etats.

8.2 – les théories fonctionnalistes de l’intégration

Les théories les plus marquantes ont été élaborées dans un cadre conceptuel fonctionnaliste et suppose donc que le mouvement d’intégration réponde à des besoins convergents et permette l’obtention de gains, notamment économiques.

Les néofonctionnalistes ont mis en évidence la nécessité de compléter l’axe de convergence « économique et social » par la création d’institutions politiques supranationales.

8.3 – la conception réaliste de l’intégration

Une autre approche, de conception réaliste, analyse la mise en place de l’Acte unique comme une réponse aux craintes des pays d’Europe de ne pouvoir faire face aux contraintes imposées par l’extérieur, notamment en terme d’innovation technologique.  

9 – Les métamorphoses de la souveraineté

Les mouvements d’interdépendance, d’intégration, les régimes impactent l’exercice de la souveraineté, en l’élargissant par la participation même à ces évolutions ou en la restreignant compte tenu des obligations qui résultent des instances ou régimes supranationaux.

Même si il est difficile d’apprécier la puissance de la souveraineté étatique, on peut toutefois faire les constats suivants :

· une montée en puissance d’acteurs extérieurs aux institutions politiques, favorisant un partage de souveraineté

· une autonomie des Etats contrainte par la sphère internationale, encore plus prononcée dans les Etats pauvres car largement dépendants des grandes puissances

· un modèle de souveraineté étatique dont la légitimité ne diminue pas

Le concept et les principes de la souveraineté étatique ne sont pas remis en cause par les évolutions institutionnelles constatées sur la scène internationale, si ce n’est dans le cadre de l’intégration européenne. 

Chapitre 3 – La problématique de la mondialisation

L’auteur offre une lecture « politique » de la problématique de la mondialisation. Après avoir rappeler les liens existant entre le monde politique et le monde économique, espace dans lequel se joue la mondialisation, il analyse comment la mondialisation « économique » impacte le politique. Puis il détaille l’origine politique de cette dynamique en rappelant les décisions des Etats, notamment financières et monétaires, qui ont conduit à son développement

1 – Les principales caractéristiques de la mondialisation

Le BIT donne la définition suivante de la mondialisation : « libéralisation des échanges, des investissements et des flux de capitaux et importance croissante de tous ces flux et de la concurrence internationale dans l’économie mondiale ».

Cette dynamique semble faire disparaître les frontières politiques qui existaient jusqu’ici.

1.1 – les origines

L’Europe de la Renaissance et de la Réforme voit se dérouler les premières étapes de la mondialisation. La révolution industrielle constitue une seconde période importante pour l’essor des échanges mondiaux. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les échanges ont connu une augmentation de plus en plus rapide.

1.2 – la nature des changements économiques

La mondialisation concerne les biens et services, les flux financiers notamment à partir des années quatre-vingts. 

Ces flux impliquent souvent des entreprises transnationales dont l’importance croît au rythme des fusions.

Les progrès liés à la communication et au traitement de l’information ont joué un rôle majeur en rendant possible de nouveaux échanges.

2 – L’état et le marché

L’auteur met en avant les liens qui unissent les aspects économiques et politiques d’un pays. Ce paragraphe constitue un avant-propos aux développements qui suivent sur les conséquences et les fondements politique de la mondialisation.

L’économie et le politique sont deux disciplines dépendantes l’une de l’autre, qui influent l’une sur l’autre.

Les marchés et l’Etat servent, tous les deux, de mécanisme de redistribution des richesses. L’Etat assure l’ordre indispensable au bon fonctionnement de l’économie ; les marchés fournissent des ressources à l’Etat et configurent la place de l’Etat sur le plan international.

3 – Conséquences idéologiques et politiques

L’auteur met en avant le développement de la pensée libérale comme conséquence idéologique de la mondialisation et donne des éléments qui laissent penser que l’affaiblissement de la souveraineté des Etats en serait la principale conséquence politique.

La mondialisation, en assurant le développement de la société de consommation,  s’inscrit dans le courant de pensée libéral.

Elle a également facilité le développement de régimes démocratiques, en Amérique Latine, ou encore dans les Pays d’Europe de l’Est.

3.1 – la fin des idéologies ?

La mondialisation laisserait ainsi peu de place aux autres courants idéologiques.

Le monde s’organiserait dans un consensus autour des principes de démocratie libérale et des valeurs défendues par le capitalisme.

3.2 – l’emprise néo-libérale

Les entreprises transnationales ont joué un rôle clé dans le développement de l’idéologie libérale, en particulier grâce au pouvoir qu’elles détiennent en matière d’information et de communication.

L’hégémonie libérale apparaît toutefois fragile. Des contestations existent au sein des pays industrialisés et la démocratie peine à exister dans d’autres régions du monde.

3.3 – la fin de l’Etat

La mondialisation affaiblirait la souveraineté étatique compte tenu du pouvoir grandissant les organisations et des entreprises internationales ou encore des ONG.

Les Etats devraient alors partager l’exercice de leur souveraineté avec des acteurs de la scène internationale mais aussi locale.

3.4 – le rôle politique des entreprises

Les richesses et le progrès apportés par l’ensemble des entreprises transnationales en font un interlocuteur incontournable des gouvernements. Ces entreprises prennent part à de multiples négociations, jouant ainsi un véritable rôle politique. 

3.5 – les contraintes des marchés financiers

Les marchés financiers auraient joué un rôle important dans l’affaiblissement de la souveraineté étatique compte tenu de leur influence sur les politiques monétaires.

Les Etats ont perdu le contrôle sur les flux de capitaux et les mouvements spéculatifs grandissant, aidés en cela par les nouveaux moyens de communication.

4 – Les fondements politiques de la mondialisation

L’auteur montre que la mondialisation trouve les origines de son développement dans les prises de décisions politiques et qu’elle s’inscrit dans le cadre de rapports de pouvoir qui ont amené les grandes puissances à imposer des contraintes aux pays les moins développés, en particulier au moment de la crise de la dettes des pays pauvres. 

Les progrès techniques et scientifiques, porteurs de la dynamique de la mondialisation, trouvent leur origine dans des décisions politiques.

La mondialisation n’est pas le fruit une évolution économique et sociale inéluctable mais la conséquence d’un ensemble de choix politiques : volonté des pays de l’OCDE de promouvoir l’économie capitaliste ; décision de libéralisation des échanges ; création du marché unique européen ; volonté d’exportation des pays en développement…

5 – L’espace de la mondialisation est restreint

La mondialisation concerne d’abord les pays développés de l’OCDE, au sein desquels s’opèrent la majorité des échanges ; les pays pauvres prennent part pour une faible part dans les échanges et leur influence est limitée en matière de politique internationale.

Les moyens qui supportent cette mondialisation et les centres de décision sont concentrés dans des grandes métropoles qui offrent suffisamment de sécurité, d’infrastructures, de moyens pour le développement de compétences.

Le marché à dimension internationale ne se développe que dans un cadre sécurisé politiquement et juridiquement. Les entreprises transnationales utilisent d’ailleurs les forces politiques de leur pays pour assurer leur promotion à l’étranger.

Beaucoup d’entre elle conservent finalement une grande part de leurs caractéristiques nationales et cherchent en premier lieu, un développement sur le plan national.

Chapitre 4 – Les aspects sociaux de la mondialisation

L’auteur donne à l’évolution des approches économiques, initiée par les pays développés et qui impactent les pays pauvres, un caractère structurant de la question sociale.

1 – La nouvelle question sociale

Avec l’industrialisation, et les premiers mouvements sociaux, apparaît la question sociale sous l’angle idéologique et politique.

On retrouve aujourd’hui une situation sociale qui n’a guère évoluée ; elle est par contre beaucoup plus médiatisée qu’auparavant et la question suscite la réflexion de nombre d’acteurs.

Si on peut trouver des éléments de l’origine de la pauvreté dans la dynamique de la mondialisation, il n’existe pas, en revanche, de mécanisme de régulation internationale qui permette de tendre vers une diminution de cette pauvreté.

2 – Les premières conceptions du développement

Après la Seconde Guerre mondiale, la sollicitation des Nations unies par les pays les moins développés donna un caractère international à la question sociale.

Les économistes prônaient un développement des pays pauvres par le biais d’un interventionnisme fort de la part de chaque Etat.

A partir des années soixante, la dégradation des termes de l’échange et le renforcement de la polarisation entre pays pauvres et pays riches consolident la dimension internationale de la problématique de la pauvreté.

Après la création de la CNUCED, les Nations unies proposent une modification des structures économiques internationales afin d’aider au développement des pays pauvres ; ces propositions s’écartent du fondement libéral.

Jusqu’en 1975, les pays pauvres ont connu globalement un développement qui leur a permis une amélioration de leur situation sociale.

3 – Le tournant néo-libéral

Le début des années quatre-vingts marque le développement de l’approche libérale et la remise en cause de l’Etat social pour faire face aux difficultés des pays de l’OCDE.

Ces évolutions ont un écho dans les pays en développement car l’interventionnisme s’est parfois traduit par des phénomènes de corruption, par une administration au service d’une petite partie de la population.

Des pays d’Asie se développent sur la base des thèses de l’économie de marché, cependant que des événements de dimension internationale (crise de l’endettement) continuent d’impacter les pays pauvres.

Les institutions internationales font elles aussi évoluer leur position pour adopter un mode de pensée d’inspiration libérale.

4 – Mondialisation et disparités de développement social

Les évolutions qui caractérisent la mondialisation ont des conséquences diverses sur le plan social.

La réalité sociale est difficile à appréhender ; les types de mesure possibles sont nombreux.

On peut toutefois retenir que l’écart de richesse par habitant entre les pays du G7 et les pays les plus pauvres s’est nettement agrandi et qu’une centaine de pays connaissent depuis les années quatre-vingts une stagnation ou un déclin de leur économie.

La mesure du niveau social pose la question de la fiabilité des méthodes et des chiffres mais aussi de la nature des phénomènes, des situations ou autres éléments à observer, qui peuvent devoir être différents d’une région du monde à l’autre.

5 – Les dimensions politiques de la pauvreté

La pauvreté est de nature politique dans la mesure où elle est le signe d’un manque de liens de solidarité, donc d’un manque de mécanisme d’intégration politique de la part des Etats et des institutions internationales. 

La pauvreté prend des formes différentes selon le niveau de développement des pays.

Le sous-développement peut être le résultat de causes internes au pays et de causes à caractère international.

5.1 – l’incidence de la mondialisation

La mondialisation réduit la capacité des Etats à agir sur la politique économique interne pour améliorer les conditions sociales.

La relance de l’économie par l’Etat a des incidences sur la monnaie, l’inflation, ce qui provoque la baisse des investissements étrangers.

L’obtention des investissements étrangers se fait parfois au détriment de la réglementation en matière d’emploi et de protection sociale.

5.2 – les contraintes affectant les pays pauvres

L’endettement des pays pauvres, leur économie basée sur l’exportation de leur matière première rend ces pays particulièrement sensibles à la conjoncture internationale.

La politique monétaire des grandes puissances impacte directement les pays en voie de développement.

L’orientation vers un remboursement de la dette par les pays pauvres, proposée par le FMI  et la Banque mondiale dans les années quatre-vingts a plongé certaines populations dans la misère et la violence.

La dérégulation des marchés financiers proposée par le FMI a entraîné des mouvements de capitaux spéculatifs alors même que les systèmes bancaires des pays les moins développés étaient trop fragiles.

5.3 – la problématique de l’emploi

Dans les économies capitalistes, pauvreté et emploi sont liés. Dans les pays de l’OCDE, le chômage est devenu un fléau à partir des années soixante-dix. 

Il touche l’ensemble du monde : l’Afrique, l’Amérique Latine depuis les années quatre-vingt dix.

Le niveau de l’emploi est difficile à appréhender, du fait des activités non rémunérées ou de l’autosubsistance.

Dans les pays peu développés, la migration vers les villes provoque le développement d’un secteur informel qui offre moins de protection que le secteur officiel.

5.4 – les nouvelles conditions de travail

L’évolution des activités et des modes de production nécessite une adaptation de la part des populations actives dont une partie, la moins formée, ne parvient pas ou mal à réaliser.

Des essais de catégorisation sociale créée par la mondialisation ont abouti à la distinction entre la population réalisant des activités routinières pour la production de biens et services et la population réalisant des activités conceptuelles.

On constate une volonté de moindre dépendance des entreprises vis-à-vis des salariés et un passage des populations exploitées aux populations non utilisées.

5.5 – la fin du travail ?

L’idée d’une technologie réduisant l’emploi date de la révolution industrielle ; elle a été démentie du fait de la création de nouvelles activités grâce aux progrès technologiques.

Mais aujourd’hui, ce progrès technologique touche une plus grande partie des activités et intervient très rapidement.

Il a des effets positifs dans le sens où il permet la compétitivité des petites et moyennes entreprises.

On constate d’ailleurs que la création d’emplois est restée constante depuis les années soixante-dix. 

5.6 – le rôle des entreprises transnationales

Elles sont à l’origine de bon nombre de progrès technologiques dont elles s’efforcent de garder la maîtrise. 

En faisant jouer la concurrence internationale, elles orientent à la baisse les salaires et la protection sociale.

5.7 – les conséquences sociales de l’Uruguay Round

Les négociations de l’Uruguay Round se sont déroulées à partir d’une approche prônant le libre-échange. Ce dernier a un effet positif sur le dynamisme économique. Mais il implique aussi une recherche constante de baisse des prix, donc des coûts, qui peut se traduire par une baisse de l’emploi. 

En fait les négociateurs se sont attachés à maintenir les avantages compétitifs des pays riches et leur développement a finalement reposé sur des politiques protectionnistes.

Les conséquences positives de la libéralisation ne sont pas très affirmées : maintien des déficits et surtout détérioration de la redistribution des richesses.

Il existe un risque important de diminution des emplois dans les pays de l’OCDE.

La libéralisation des échanges ne profite  pas aux populations actives.

6 – L’état et le développement

Le rôle de l’Etat est un élément essentiel dans le développement des pays.

Ce rôle est identifié et reconnu par les organisations internationales qui, par contre, ne soulignent pas les spécificités qui peuvent exister entre les différents pays.

Chapitre 5 – Populations et environnement

L’auteur analyse le positionnement et le rôle des institutions politiques. Il indique un premier niveau d’institution, celui des Etats, fondamental pour l’évolution. Les institutions internationales débattent mais la concrétisation est restreinte car les intérêts sont divergents entre les pays et les institutions de régulation économiques ne prennent par toujours des mesures en faveur de l’environnement, compte tenu de la priorité donnée à la croissance économique.

1 – L’évolution de la population mondiale

L’augmentation de la population est générale ; elle est la plus importante dans les pays du sud.

1.1 – la tradition démographique

On constate des différences importantes selon les cultures.

Une transition vers une baisse des naissances par femme.

1.2 – les nouvelles configurations démographiques

Vieillissement ; urbanité.

1.3 – les incidences des facteurs démographiques

France : vieillissement ( crise du système social

Des auteurs qui lient développement démographique et croissance économique.

D’autres indiquent qu’une croissance forte, dans les pays pauvres, empêche le développement économique.

1.4 – les migrants

Le phénomène a toujours existé.

Mais la dynamique de la mondialisation l’encourage, ainsi que l’expansion du système capitaliste, en provoquant des mouvements de population vers les pays riches, et souvent des problèmes d’intégration.

1.5 – le phénomène des réfugiés

Les phénomène de migration pour raisons politiques est en croissance. 

2 – La dégradation de l’environnement naturel

La production et la consommation de masse sont directement liées à la dégradation de l’environnement ; cette problématique émerge à partir de 1970.

Les phénomènes les plus importants de dégradation sont la destruction de la couche d’ozone, le réchauffement de la planète, les changements climatiques.

Les Etats sont interdépendants face à la problématique environnementale car les menaces sont d’ampleur mondiale mais ils sont aussi inégaux devant les conséquences dans la mesure où les effets se constatent localement. 

3 – Population et environnement

L’auteur identifie les problématiques liant les hommes et l’environnement : l’insécurité alimentaire (notamment la problématique de l’eau), la dégradation de l’environnement liée à la surproduction et surconsommation.

Plusieurs théories ont établi des liens entre croissance démographique et dégradation de l’environnement.

Même si ces analyses se sont révélées fausses, il reste une inquiétude quant à l’accroissement de la population mondiale d’autant plus qu’elle coïncide avec une surexploitation des ressources naturelles.

L’insécurité alimentaire n’est pas uniquement liée à la densité de population mais elle est le résultat de causes diverses dont plusieurs ont un caractère politique.

Il est probable que l’impact sur l’environnement sera trop important pour que l’ensemble de la population mondiale produise et consomme au rythme actuel des pays développés.

La dégradation de l’environnement n’est pas seulement liée au problème démographique. Elle est engendrée par le niveau de consommation très élevé des populations industrialisées en matières premières, en énergie dans un contexte où la consommation des pays émergents prend également une grande ampleur.

4 – Les dimensions politiques de l’environnement

La problématique de l’environnement s’inscrit dans un cadre politique : gouvernements, institutions internationales et acteurs de la société civile en débattent.

4.1 – le rôle décisif des Etats

La volonté des Etats est centrale pour l’application de mesures en faveur de l’environnement mais elle nécessite également de bonnes conditions économiques. Même si on constate des exemples de la volonté politique dans les pays industrialisés, la mise en œuvre de ces mesure est plus difficiles dans les pays pauvres.

4.2 – l’insuffisance des mécanismes internationaux

La régulation, au niveau international, est encore plus difficile à mettre en œuvre car elle touche à des systèmes de valeur différents et des intérêts particuliers. 

L’environnement donne lieu à beaucoup de débats mais le niveau de mise en œuvre reste faible, par manque de précision et de moyens.

L’Union européenne et l’OCDE jouent un rôle important de par les efforts d’évolution de la législation et la production de propositions.

Les Nations unies ont également mis en évidence, avec la notion de développement durable, l’incompatibilité d’une production et d’une consommation de masse avec la protection de l’environnement à long terme.

Des avancées sont constatées sur des points particuliers mais des sujets fondamentaux restent sans solution.

4.3 – l’OMC et l’environnement

Malgré l’évocation d’une nécessaire prise en compte de l’environnement dans le développement du commerce, l’OMC reste très générale sur le sujet.

Des mesures prises dans le cadre de l’OCDE ou de l’OMC qui visent à maintenir la compétitivité des entreprises contredisent parfois les intérêts environnementaux.

Chapitre 6 – Mondialisation et conflits armés

1 – De la sécurité

La sécurité est l’une des finalités essentielles de l’ordre politique.

1.1 – ordre, violence et anarchie

Les moyens de l’ordre politique travaillent à la fois au maintien de la paix intérieure et au maintien des bonnes relations avec les pays étrangers.

Leur effondrement génère une situation d’anarchie.

Afin d’être plus pertinente, l’étude des relations internationales doit prendre en compte, au-delà des rapports diplomatico-stratégiques, la politique interne des Etats et la diversité des axes qui traduisent la réalité transnationale.

Malgré l’absence d’une instance internationale puissante, le risque de guerre entre grande puissance est limité du fait du niveau de sophistication des armes et de la politique de dissuasion.

1.2 – les risques de la guerre classique

Pour tenir compte de cette nouvelle réalité, l’OTAN a redéfini son champ stratégique et pris en compte de nouvelles menaces.

On notera comme éléments intervenant dans l’appréciation des risques de guerre classique la zone sensible Inde – Chine, la prolifération des armes nucléaires, la puissance des Etats-Unis.

2 - Les guerres civiles

L’auteur souligne le signe d’une insuffisance de l’Etat dans l’émergence des guerres civiles. L’impossibilité de définir la légitimité de l’autodétermination limite le rôle des institutions internationales.

On constate une augmentation du nombre de guerres civiles auquel le nouvel équilibre international et la modification des régimes économiques issue de la mondialisation ne sont pas étrangers.

L’origine des guerres civiles peut s’analyser à partir de l’appréciation du niveau de maturité d’un Etat vis-à-vis de l’ordre politique. La solidité politique d’un Etat devient alors le signe d’une certaine garantie de la paix civile.

2.1 – la violence des Etats

Le régime de l’Etat lui-même peut devenir source de guerre civile dans le but de s’imposer ou d’imposer une idéologie.

2.2 – la question ethnique

Le développement des moyens de communication et la libéralisation du marché des armes ont permis à des minorités d’acquérir une certaine puissance par la mise en œuvre de nouveaux moyens. Aucun cadre juridique ne permet, par contre, de définir la légitimité de leur revendication, notamment de leur autodétermination.

2.4 – la mobilisation ethnique

Elle est souvent le résultat d’un pouvoir institutionnel étatique affaibli , qui remplit mal son rôle de régulateur économique et social.

3 - Les conflits de civilisation

3.1 - la problématique de l’individualisme

Robert Nisbet oppose individualisme et intégration sociale.

La mondialisation participe à la remise en cause des repères identitaires. On assiste dans le même temps à des mouvements de replis communautaires.

La mondialisation encourage des valeurs individualistes et remet en cause les valeurs traditionnelles des pays les moins développés sans apporter de rapports de solidarité, ce qui laisse la porte ouverte à d’autres projets politiques porteurs d’autres idéologies.

L’Etat ne parvient pas, dans le même temps, à créer la sécurité économique et sociale

3.2 - le terrorisme

Le terrorisme a largement bénéficié des progrès de la communication et des nouvelles armes.

Son but est de créer de l’insécurité en vue de transformations politiques : combats de minorités pour un territoire, combats pour une idéologie, une religion.

3.3 – vers une guerre des civilisations ?

Certains auteurs développent l’idée de conflits futurs basés sur les différences culturelles. Cette théorie place les différences culturelles comme centrale dans les conflits, qui deviennent alors inéluctables.

Ces différences culturelles ont toutefois toujours existé. Il convient plutôt de rechercher dans le domaine de la politique et de la psychosociologie les origines des antagonismes auxquels nous sommes aujourd’hui confrontés.

3.4 - guerres et brigandages

Les guerres civiles sont souvent liées à des activités de brigandage ou criminelles.

Le développement d’une communication internationale mal contrôlée facilite ces activités.

4 - La théorie des guerres

Ainsi les causes des conflits armés sont d’origine variée (institutionnelle, politique, économique, psychosociologique) : malgré la complexité d’établir une théorie des guerres, quelques approches ont été développées.

4.1 – l’analyse réaliste

Cette approche repose sur une vision conflictuelle des relations internationales : chaque Etat cherche à augmenter sa puissance, notamment militaire, pour assurer sa sécurité face aux autres Etats.

Les Etats s’inscrivent dans un système qui s’équilibre et se déséquilibre au gré des alliances.

Il manque à cette approche une lecture complète de l’histoire et de la politique, dans le sens où elle ne tient pas compte des évolutions internes aux Etats.

Elle est cependant satisfaisante pour expliquer le comportement des Etats-Unis depuis la fin de la guerre froide.

De plus, elle rappelle la place centrale qu’occupe l’Etat dans cette problématique, même si de nombreux acteurs de sphère économique ou civile interviennent.

4.2 – économies et sociétés

Dans cette approche, les conflits trouvent leurs origines dans un partage inéquitable des ressources. Un premier courant, libéral, développe une corrélation entre le développement du commerce et celui de la paix.

Des approches d’inspiration marxiste voient au contraire dans l’effort de maintien des structures sociales les conditions de l’émergence de conflits.

4.3 – la position des Nations Unies

Les Nations unies placent l’origine des conflits sur un plan économique.

Le PNUD insiste par exemple sur le caractère humain de la sécurité en associant un certain nombre de droits à chaque homme.

Mais le niveau d’analyse pour parvenir à cette fin reste imprécis.

On associe dans cette perspective pauvreté et conflit.

Les pays pauvres subissent dans le même temps leur situation intérieure et la configuration internationale. Ils n’ont pas les moyens d’assurer la paix et les institutions internationales ne permettent pas de les aider. 

4.4 – environnement et sécurité

Les risques industriels sont associés à la problématique de la sécurité internationale.

La rareté des ressources naturelles, notamment de l’eau, est également à l’origine des situations de conflits.

4.5 – les aspects démographiques des conflits

Les mutations démographiques, en générant des zones de pénuries de ressources, peuvent induire des situations de conflits.

On peut aujourd’hui établir une corrélation entre poussée démographique et risque de conflit.

Les mouvements de population entraînent également des risques de conflits inhérents aux déplacements eux-mêmes, ainsi que des risques pour les pays d’accueil.

Chapitre 7 – Les défis institutionnels

1 – Emprise et fragilité des institutions internationales

Il existe un ordre international, même s’il n’est que partiel, qui intervient notamment en vue de la prévention des conflits.

1.1 – le monde des Etats développés

Les pays développés ont entre eux des politiques de coopération élaborées qui leur permettent d’assurer un développement économique et social.

Des pratiques convergentes sont notamment développées en matière monétaire, de sécurité financière, impliquant aussi bien les banques centrales que privées.

Des politiques d’intégration se développent également à l’image de l’Europe, créant de nouveaux espaces économique et politique et favorisant le libre échange, les investissements étrangers.

D’autres processus d’intégration à caractère essentiellement économique voient le jour ; ils se caractérisent par la création de zones de libre-échange.

1.2 – les systèmes régionaux de sécurité

Ces mouvements d’intégration favorisent la sécurité des Etats.

Quelques éléments favorisent une politique de défense européenne indépendante mais restent très limités dans leur mise en œuvre.

2 – Les carences institutionnelles affectant les Etats pauvres

L’auteur passe en revue les difficultés que connaissent les Nations unies dans leur fonctionnement institutionnel : efficacité limitée, légitimité affaiblie notamment sur les aspects sociaux et économiques. Ces difficultés pénalisent en premier lieu les pays pauvres qui souffrent de la faiblesse de leurs systèmes de régulation économique et social internes et qui ne trouvent pas au niveau international d’institutions susceptibles d’améliorer cette régulation.

Les régimes de coopération entre les pays riches et les pays pauvres ou entre pays pauvres sont très réduits.

Les pays les moins développés ont des systèmes de régulation économique et politique faibles. Ils sont aussi les plus sensibles aux effets déstabilisateurs de la mondialisation et interviennent peu au niveau des institutions internationales.

2.1 – les défaillances du système des Nations unies

De nombreux changements sont intervenus depuis la création des Nations unies.

Or cette organisation a peu évolué, conservant des processus de négociation lents, fondés sur la défense des avantages de chaque Etat.

2.2 – la sécurité collective sous l’égide de l’ONU

La fin de la guerre froide permet de voir se dessiner plus concrètement les principes universalistes défendus jusqu’ici par les Nations unies : ce sont les accords de désarmement, la création du tribunal international de La Haye.

Le conseil de sécurité semble acquérir une certaine autorité.

Mais dès 1994, les Etats-Unis décident de réduire leur soutien, ce qui se traduit par une moindre mobilisation des Casques bleus et limite ainsi l’action des Nations unies.

Plusieurs exemples indiquent que les grandes puissances décident elles-mêmes de leur intervention, mobilisent leurs troupes et conservent donc le commandement des opérations.

L’intervention des Nations unies est également rendue difficile de par l’évolution dans la nature des conflits, souvent internes aux Etats, où se mêlent les aspects humanitaires, militaires et où les processus de négociation sont complexes car faisant intervenir nombre d’acteurs.

Concernant les opérations de maintien de la paix, les Etats membres affaiblissent l’autorité de l’ONU en lui confiant des problématiques dont les issues sont souvent aléatoires et en limitant ses ressources.

La capacité d’action du Conseil de sécurité dépend de la volonté politique des grandes puissances de défendre les principes de la Charte.

Les Etats-Unis, qui ont favorisé après la Seconde Guerre mondiale le régime de sécurité collective, ont aujourd’hui abandonné ce rôle.

2.3 – l’absence de régulation économique et sociale

Les aides publiques au développement sont en baisse.

Le secours humanitaire, qui provient en partie de cette aide publique au développement, ne participe  pas à la remise en cause des politiques internes des pays les moins développés, ni de leur rapport de dépendance avec les grandes puissances. 

Il efface même  la dimension politique de la question sociale au profit d’une approche morale.

2.4 – la diplomatie de conférence

Parallèlement à son mandat pour la promotion du développement des pays pauvres, l’ONU aurait du recevoir un nouveau mandat en matière de développement durable.

Plusieurs conférences relevant du développement durable se sont tenues sans qu’elles soient véritablement suivies d’effets, en terme de plans d’action et de résultats.

La recherche systématique d’un consensus de tous les Etats membres, après l’intervention de chacun d’entre eux, donne des résolutions ou recommandations parfois contradictoires, limitant souvent la possibilité de les mettre en œuvre. 

2.5 – le « serpent de mer » de la réforme

Des créations d’instances nouvelles ont été proposées pour traiter des questions économiques et sociales et renforcer la coordination et donc l’efficacité de l’action de l’ONU.

Il s’agit de développer, pour résoudre des problèmes de plus en plus globaux, des régimes de coopération de mieux en mieux coordonnés, donc de plus en plus centralisés.

L’entente des pays sur les politiques publiques au niveau international constitue un facteur clé de succès, qui ne correspond aujourd’hui à aucune réalité.

Les grandes puissances accordent une légitimité très limitée à l’ONU pour les questions économiques et de développement.

Les Etats-Unis, en retardant leur participation financière au fonctionnement de l’ONU, affaiblissent l’influence de cette dernière.

Les institutions spécialisées traitant des questions économiques restent les instruments privilégiés des grandes puissances, ce qui ne favorise pas la réforme.

Les pays membres contribuent aussi au manque d’efficacité : leurs gouvernements peuvent soutenir des politiques divergentes selon les instances ; l’ensemble des gouvernements peine à proposer des programmes de développement convergents.

Les compétences ne sont, par ailleurs, pas toujours adaptées aux besoins actuels qui nécessitent des niveaux d’expertise dans des domaines spécifiques.

La réforme est enfin modérément soutenue par les pays en voie de développement, qui y voient un risque de perte de leur représentativité et de leur influence.

3 – Les institutions de la finance et du commerce

3.1 – les organisations de Bretton Woods

Les différentes institutions de Bretton Woods assument les domaines économique, social et environnemental sans véritable cohérence entre les instances en ce qui concerne le développement et les prêts.

Elles ont peu agi en faveur des pays pauvres depuis l’effondrement du régime de Bretton Woods au début des années soixante-dix.

Au début de l’année 2000, un rapport mettait en cause le FMI et la Banque mondiale dans l’atteinte de certains résultats, dans l’équité de certaines de leurs actions.

Les politiques d’ajustement structurel proposées par la Banque mondiale ont parfois empêché les progrès sociaux qu’elle-même prônait.

Même si elle s’engage aujourd’hui à promouvoir des projets à caractère social, les actions restent très ciblées et s’inscrivent sur un fond avant tout libéral.

Une réforme devrait impliquer un rééquilibrage du poids politique entre les grandes puissances et les pays plus pauvres, dont certains ne sont pas représentés alors qu’ils sont directement impactés par les décisions prises dans le cadre de ces institutions.

3.2 – le rôle de l’OMC

Les mécanismes de régulation internationale sont les plus aboutis au niveau des échanges internationaux où l’on prête au marché des fonctions de régulation sociale.

Mais la libéralisation des échanges n’a pas que des effets positifs sur les conditions sociales.

Le champ de négociation de l’OMC s’est élargi par exemple aux flux d’investissements étrangers, aux activités des entreprises transnationales, touchant en cela les systèmes d’intégration sociale et culturelle.

Les accords sont préparés par les grandes puissances pour être ensuite proposés aux autres Etats, ce qui vient remettre en cause le système de l’égalité des droits.

Un organe de règlement des différents (ORD) régit les différents entre les pays mais son pouvoir face aux grandes puissances est dans les faits limité.

La réalisation des accords de l’OMC pourrait se voir remise en cause par l’accroissement des polarisations sociales non maîtrisées par les mécanismes de régularisation sociale.

Ces mécanismes de régulation sociale pourraient être assurés par l’OIT.

L’intervention de l’OIT n’est toutefois pas réellement souhaitée, ni par les pays développés, ni par les pays les moins développés.

Détail de la conclusion :

La mondialisation coïncide avec :

( une progression de la démocratie

( développement de réseaux associatifs : meilleure participation politique  ( car outils de com.

( engagement de coalitions transnationales, d’ONG : promotion et réalisation des droits de l’homme, développement durable

Libéralisation des échanges (= mondialisation)

( effets économiques bénéfiques : meilleure allocation des ressources, hausse de la productivité, progrès scientifiques et techniques

( échanges culturels à l’échelle planétaire : progrès scientifiques et techniques, abandons de traditions surannées

La mondialisation cause :

( de graves problèmes sociaux, écologiques et politiques

( des menaces sur l’avenir de l’humanité

( si dynamique du capitalisme non contenue : destruction de tout principe d’organisation politique (Etat manque de pouvoir

( pour les Etats qui n’en maîtrisent pas le cours : inégalité et violence ( renforcement de la loi du plus fort

( des polarisations sociales à cause de son développement désordonné : affectant la réalisation universelle des droits de l’homme

( l’affaiblissement de la capacité des Etats à défendre leurs modes de régulation économique et de justice distributive

 ( violence et guerres civiles : …

Constats
Conséquences (problèmes ou avantages)
Axes d’évolution

Organisations internationales et mécanismes internationaux

Tragédies liées à la pauvreté de masse

Dégradation de l’environnement

Multiplication des conflits armés

Evolutions démographiques

Flux migratoires

Grandes pandémies
PB  Actions charitables ponctuelles et aléatoires ne suffisent pas
Développer des mécanismes de régulation à l’échelle internationale

Développer des organisations avec des ressources financières

( pour une justice distributive

( pour la sécurité internationale

Aspects sociaux

Des intégrations régionales

Plus d’acteurs non gouvernementaux
PB  Institutions internationales (financières) n’assurent pas les conditions du développement des pays pauvres

PB  ONU : une action parfois efficace mais normative et symboliques ( pas de réponse aux défis planétaires

PB  Risque d’affaiblissement de l’ONU si écart grandissant entre normes et pratique 
OIT doit faire contrepoids à la dynamique du marché

Le contrôle des organisations internationales et le rôle des ONG

Redéfinition du rôle des ministères des affaires étrangères

Développement d’un univers transnational au-delà de l’Etat

Multiplication d’instances nouvelles : ONG avec des structures administratives souples
PB  Risque de détournement de biens sociaux

ONG gèrent de plus en plus de ressources pour le développement durable, sont acteurs dans les conflits ; elles assurent un pluralisme idéologique et servent de contrepoids institutionnel
Trouver de nouveaux mécanismes de contrôle des organisations internationales

Prendre en compte la problématique des ONG dans la réflexion sur les mécanismes de régulation internationale

La place du politique au niveau des Etats

Amoindrissement des frontières politiques

Prédominance des intérêts financiers

Non respect de l’équité, du social…
PB  pas d’ordre politique
Subordonner la libéralisation des échanges aux exigences de l’intégration politique et sociale dans le cadre des Etats

La revendication

Sociétés doivent maîtriser leurs changements historiques

Les lourdes conséquences humaines du néo-libéralisme 
Des contestations politiques
Quête de nouveaux espaces de solidarité

( aide des individus à vivre la transnationalisation

Autres thèmes



Déconcentrer le pouvoir économique par les Etats

Harmoniser fiscalité et social

Inventer de nouveaux indicateurs de croissance économique fondés sur le développement social et culturel

Obsolescence de la conception traditionnelle de la souveraineté nationale

Tradition démocratique toujours d’actualité

Définir les termes de la légitimité politique

Ne pas laisser la gestion des institutions internationales aux diplomates ou technocrates

Manque de moyens des institutions internationales
Proposition de James Tobin
Si nouvelles fiscalités :

( mettre en place de nouveaux mécanismes institutionnels



Espaces et régimes de souveraineté qui bougent

Renforcer les régimes de coopération

( maîtriser les flux financiers perturbateurs

( régimes monétaires stables

( lutter contre le chômage

( développer des systèmes de protection sociale

( meilleure justice distributive

( meilleure protection universelle des droits de l’homme
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Défaillance des mécanismes de coopération





Ebranlement des souverainetés





Notamment : 


- problèmes de protection sociale


- dégradation de l’environnement





dans un contexte de manque :


- de ressources


- de moyens politiques


- de mécanismes institutionnels











Période de mutations économique et sociale





Paradoxes du libéralisme économique





Fragilité des rapports d’autorité





Perte de repères idéologiques et culturels





Modification des représentations de la légitimité politique
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